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Dans le cadre general de la reception des droits europeens en Afrique, sur laquelle tout a deja 
ete dit1, edle du Code de Proeedure Penale fran,<ais de 1 958 eonstitue une variante partieulie­
re, que l'on peut decrire comme reception «volontaire» :  l'Etat africain decide - certes sans 
pour autant sortir du systeme de droit predetermine par la reception « imposee« , c'est-a-dire 
importee par le colonisateur - apres son independance d'adopter de son plein gre de nouvel­
les normes juridiques ,  parce qu'elles lui apparaissent mieux adaptees (ou adaptables, cf. in­
fra) a ses besoins que celles heritees de l'importation coloniale. Cet article se propose de faire 
la description juridique et non theorique de ce processus, tel qu'il se deroula pour la premiere 
fois en Afrique Noire francophone il y a une vingtaine d'annees. Dans cette optique,  le do­
maine experimental de la procedure penale est tout indique po ur analyser avec precision ce 
type de reception (qui a aussi eu lieu dans d'autres secteurs2 de l'activite juridique des nou­
veaux Etats) : la matiere, au caractere technique particulierement prononce et aisee a cerner, 
offre les rares conditions d'une etude veritablement exhaustive . . .  

Preliminaires et historique. 

Plaquant sur cette problematique un cliche abusivement generalise, il serait errone de comp­
ter le modele fran�ais de procedure penale au nombre des institutions juridiques artificielle­
ment implantees et maintenues en Afrique Noire3 • 
En effet l'esprit du C. I. C . ,  puis du C .  P. P . ,  cOlncidait assez bien avec la tradition pre-colo­
niale4, qui avait su doser d'une maniere similaire l'inquisitio (recherche, admission et choix 
du mode des preuves5 etant du ressort exclusif des pretres ou feticheurs) et l' accusatio (oralite 
des debats contradictoires devant la communaute rassemblee) . 
D'autre part, la codification qui avait pour souci - tout comme en Europe - de clarifier et re­
glementer (suppression de la venalite) la reaction de la societe pour un meilleur maintien de 
l'ordre, n'a jamais6 anihile le role complementaire de l'arbitre populaire (representant res­
pecte du groupe social, ethnique ou professionnel) pour le reglement (conciliateur) des sim­
ples « Bagatellen» et des delits d'brdre sacre ou coutumier, evitant en cela un inutile encom­
brement du tribunal repressif. 
Enfin et surtout, la vague des independances de 1960 fut dans chaque Etat de la Communaute 
le point de depart de reflexions pragmatiques et critiques qui, excluant la codification utopi-

1 Cf. notamment B . -O. Bryde: Rezeption europäischen Rechts und autozentrierte Rechtsentwicklung in Afrika, in: Afrika-Spektrum 
1977, Nr. 2, pp, 1 1 7-130, 

2 Principalement dans le domaine fiscal. Cf. Soulas de Russel, «Die Steuersysteme und -begünstigungen fünf frankophoner Staaten 
Schwarzafrikas: Gabun, Kamerun, Niger, Tschad und Zentralafrika» in RIW / A WD 1 980, Nr. 3. pp. 1 8 1-1 86, et: «Les impöts centa­
fricains» in Informations economiques de la Chambre Nationale de Commerce de Centrafrique. nos 72 & 73. 

3 Sur ce theme, cf. J. Foyer, «Les destinees du droit fran(rais en Afrique» in: Penant 1 962, No 690, p.  1 ss. 
4 Ce qui, a contrario, explique les difficultes que rencontre encore aujourd'hui l'application de la Common Law en Afrique anglophone 

en ce domaine. 
5 Ordalies (epreuves a l'eau ou l'huile bouiUante, au fer, chute de l'arbre, membre enterre, ligation au nid de frelons ete . . .  ), oracles (dis­

seetions, cailloux, fumee) duels judiciaires, serments (sur la terre, le mil, le poison) & rites (ambulation du eadavre par exemple). 
6 Cf. H. Franehet, «L'organisation actuelle de la Justiee de droit fran!rais en AEF», These de droit, Lyon 1 950. 
7 Notamment la divulgation du secret de l'initiation . . .  
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que (mosaiques) et dangereuse pour l'unite nationale de droits coutumiers8, aboutirent a 
l'adaptation du modele metropolitain aux realites politiques, sociales et economiques des 
Etats africains . 
C'est sur ce dernier et principal aspect que cette etude se propose de faire le point en relevant 
et recherchant la nature des differences significatives (celles de detail - delais , terminologie 
etc . .  - etant delaissees) qui desormais distinguent le modele fran�ais de son application afri­
caine, a l'exemple representatif (bonne comparabilite de l'evolution et des motivations socia­
les, politiques ,  culturelles et economiques avec les 13 autres Etats de l'ancienne AOF-AEF) 
du Code de Procedure Penale centrafricain9• 
Comme dans la majorite des autres Pays, celui-ci10 fut promulgue en 1 962 (le 15 Janvier, cf. 
J .O .  R.C.A.  du 01 02 1962, p. 1 04 ss . ) ,  des flux annuels d'amendements et de modifications 
renfor�ant toujours davantage ses aspects specifiquesll •  Ici comme ailleurs , l' on peut cepen­
dant observer une relative stabilisation de ce mouvement depuis 1 977. Pour revenir a l' aspect 
evoque en introduction, cette construction modulee, fruit d'une reception «volontaire» , 
evin�ait et rempla�ait le vieux CIC (pomulgue le 1 6  12 1 808 . )  qui fut en matiere de procedure 
penale le principal instrument legal de l'epoque coloniale et du debut de l'independance. Rien 
n' obligeait en effet le juriste africain a suivre l' evolution de l' ancien colonisateur (et il ne le fit 
pas dans de nombreux domaines, cf. notamment le droit des societes), mais celle-ci fut res­
sentie comme un progres profitable. 
L' etude synthetique regroupe (ce qui n' a pas toujours ete aise de realiser avec une telle variete 
de questions . .  ) ;en 4 rubriques classiques les divers amenagements originaux du modele fran­
�ais de procedu;e suivant leur caractere (I), leur cause (11), leur type (111) ou leur but (IV) ,  se­
Ion qu'ils concernent respectivement soit les institutions en elles-memes (A), soit leur fonc­
tionnement (B) : 

I Amenagements simplifiant le droit procedural. 

La dimension quantitativement plus modeste et la rusticite de la vie juridique africaine, d'une 
part, le besoin plus aigu de clarte exprime par le justiciable, de l' autre, conduisirent a renon­
cer a plusieurs differenciations formelles et techniques estimees inutilement encombrantes 
ou alourdissantes par le legislateur. 

A) Concernant les institutions. 

Le Code centrafricain abandonna ainsi les denominations specifiques des juridictions penales 
(a l'exception de la «Cour Criminelle» ) :  o n  pade donc, au civil comme au penal, du Tribunal 
d'Instance et du Tribunal de Grande Instance12, ce qui est en parfaite harmonie avec la com­
position strictement analogue de ces formations . 

8 Cf. p. 1 73 in: F. Mandana-Bornou, «L'organisation judiciaire de l'Empire Centrafricain», These de' droit, Paris 1 977. 
9 Cf. , pour une presentation generale. le «Plan du caurs» de Mr. G. Levasseur sur la procedure penale centrafricaine en 2e annee de Li­

cence, Bangui 1 978 (70 page,). 
10 «eppe» POUf la suite des developpemeots, par opposition au CPP fran!rais. 
1 1  Snr l'evolution historique prealable, cf. «La genese des institutions judiciaires centrafricaines» in: F. Mandana-Bornou, ap. cit. p. 12 a 

27; sur I'evolution parallele des institutions politiques, cf. P. Kalck, « Histoire centrafricaine des origines a nos jours. ,  Paris 1 970, et 
«Histoire de Ia Republique Centrafricaine», Paris 1 974. 

12 On compte 34 Tribunaux d'Instance (un par Sous-Prefecture) et 16 Tribunaux de Grande Instance. n n'y a qu'un seul T. G.  I .  de l iere 
classe, celui de Bangui (auquel sont rattaches les 9 T. G. 1. de 3 ieme classe de Berberati, Bouar, Bozoum, Bossangoa, Sibut, M'Baiki, 
N'DeJe, Nola et Kaga-Bandoro) et un seuf de 2ieme classe, celui de Bambari (auquel sont rattaches fes 5 autres T. G. 1.  de 3ieme classe 
de Bangassou, Bria, abo, Birao et Mobaya). 
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Dans un autre domaine, refusant de suivre l'evolution franr,:aise, l'institution fort commode 
de l'amende forfaitaire (payement dans les mains de l'agent verbalisateur, Art. 120 CPPC) 
pour les matieres specialement prevues fut conservee; par contre, le legislateur franr,:ais fut 
devance de 1 0  ans par son homologue centrafricain qui adopta dans son Art. 12 1  CPPC la 
procedure - d' origine allemande - simplifiee de l' « Ordonnance arbitrale» (dite Ordonnance 
« penale» en France ; cf. Loi No 75-5 du 03 0 1  1 972 :  le president du Tribunal fixe, sur trans­
mission du Prod�s-Verbal, la sanction par Ordonnance quand il n'y a pas de partie civile) . 
Contrairement a la solution franr,:aise (0. 58-1296 du 23 12  1 958) ,  qui impose la nomination 
de 2 experts po ur toute « expertise portant sur le fond de l'affaire» ,  le Code centrafricain (Art. 
72 s . )  estime l'unicite satisfaisante pour tous les types d' expertise. 
Le CPPC (Art. 1 90) rejette aus si la differenciation de regime entre la contumace et le defaut, 
et cette derniere institution, unitaire, est aussi bien applicable au criminel (Art. 1 90,  e CPPC : 
les biens de l'accuse, pouvant etre places sous sequestre) . 
Enfin, le legislateur centrafricain, repercutant l' Art. 6 CPP dans son Art. 6 CPPC, estima 
superflu d'enoncer a son tour le principe selon lequel la decision ayant autorite de chose jugee 
eteint l'action publique, au nom de l'application evidente de « non bis in idem» . . .  

B) Concernant le fonctionnement des institutions. 

Toujours par souci de simplification, les Tribunaux (Art. 130 CPPC) et la Chambre Crimi­
neUe (Art. 1 70 CPPC) deliberent sur l' action civile, meme si la culpabilite de la persone pour­
suivie n'est finalement pas retenue. Ces juridictions (auxquelles il convient d'ajouter, cette 
fois comme en France - 372 CPP -, la Cour Criminelle) examinent si le fait dommageable est 
constitue, et decident en consequence, selon les principes de la responsabilite civile, d'ac­
corder ou non les Dommages-Interets . 
Au contraire, dans le des sein d'organiser une repartition non concurrentieUe des taches juri­
dictionnelles, la constitution de partie civile ne declenche pas valablement l'action publique 
chaque fois que le tribunal repressif centrafricain n'est pas competent pour connaitre de l'ac­
tion civile. Cest le cas des dommages occasionnes au domaine public ou de ceux regis par le 
contentieux des accidents du travail (Art. 5 CPPC) . Ceci s'oppose a la solution franr,:aise, 
plus complexe, selon laquelle (Art. 41 8 CPP) la competence d'une juridiction non repressive 
pour statuer sur la reparation du dommage sub i ne fait pas, devant le tribunal penal, obstacle 
a la validite de la constitution de partie civile. 
Toujours clarificatrice, la jurisprudence centrafricaine s'en tient a la lettre des Art. 7 & 8 
CPPC sur les causes d'interruption de la prescription, refusant d'assimiler des actes ante­
rieurs aux poursuites a ceux « de poursuite et d'instruction» proprement dits (en France, ad­
mission comme tels de l'enquete preliminaire ou meme, ce qui est souvent contestable, de 
l'enquete officieuse) . 
Le Code centrafricain n'adopta pas non plus la disposition franr,:aise (Art. 1 14 , 3 CPP) per­
mettant a l'inculpe de demander, independamment de l'etat de ses ressources ,  qu'un conseil 
lui soit designe d'office ; le juge d'instruction se borne en effet a lui donner avis « de son droit 
de choisir un conseip3 parmi les avocats inscrits» (Art. 63 , c CPPC) . 
Contrairement a son modele franr,:ais (Art. 1 06 CPP), la loi centrafricaine (Art. 60 CPPC) 
n'oblige pas le temoin a relire sa deposition, ni, lors de l'audience, a quitter la salle des debats 
apres l'appel de son nom tant qu'il n'a pas depose (cf. Art. 325, 436 et 536 CPPC) . 

13 «Avocat-defenseur») ou autres personnes enumerees par l'Art. 2 de J'Ordonnance du 29 08 1 968.  
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Pour terminer, il y a lieu de remarquer les debats de la Cour d' Appel ont lieu sur pieces, sans 
convocation (sauf necessite : Art. 1 67 & 168  CPPC) des prevenus detenus hors de son siege 
( = Bangui) ni des temoins, les parties citees n'etant pas tenues a comparaitre ; elle juge sur le 
rapport de l'un de ses 3 magistrats (Art. 1 64 CPPC) . 

11 Amenagements necessites par le manque de personnel judiciaire. 

Cette realite verifiee dans tous les Pays d' Afrique Noire14 (bien que de maniere plus accen­
tuee dans les zones continentales . Au Tchad, par exemple, il n'y avait en 1 960 qu'un seul li­
cencie en droit. )  impose et imposera longtemps encore aux codificateurs nombre d'adapta­
tions a caractere theoriquement provisoire, qui entravent la mise en oeuvre des ideaux (plura­
lite, specialite, professionnalite) auxquels ils adherent tous sans exception. En Centrafrique, 
de 1 960 a 1980,  seuls 35 magistrats ont ete formes : l' Administration et la politique, avec leur 
plus haut niveau de prestige, sont grandes « mangeuses de juristes» . . .  15 

A) Concernant les institutions. 

Cette penurie impose l'unicite de magistrat dans tous les Tribunaux d'Instance ainsi que dans 
Les Tribunaux de Grande Instance de 3e classe. De plus , les Tribunaux de Grande Instance 
de 1 iere et de 2ieme classe statuent aussi a juge unique . Les presidents des Tribunaux de 
Grande Instance sont les Prefets, ceux des Tribunaux d'Instance les Sous-Prefets (Loi du 23 
12 1965 ; Decret du 21 03 1 966) ou meme des fonctionnaires tires d'une liste de "magistrats 
interimaires" dressee par le Ministre de la J ustice . Ce manque aigu de personnel empeche, de 
meme, la specialisation fonctionnelle du juge. Ainsi, le juge d'instruction n'est non pas 
(comme en France) nomme po ur 3 ans par le Ministre de la Justice, mais designe par le presi­
dent de la Cour d' Appel ou son remplar;ant, sans duree determinee ni exclusivite (Art. 27 
CPPC). Le juge de l'application des peines reste, c'est evident dans ces circonstances , une 
utopie. Le juge des enfants16 est, quant a lui, inconnu en tant qu'institution ; son röle est de­
volu au president du Tribunal de Grande Instance ou a un magistrat qu'il designe (Art. 143 
CPPC) . 
La non-specialisation des juges conduit evidemment a celle des juridictions : il n'y a pas non 
plus de juridiction speciale pour les mineurs de 1 6  ans qui, independamment du type de l'in­
fraction commise, sont juges par les formations (de droit commun et d'exception) habituel­
les . Certaines regles particulieres de procedure so nt toutefois applicables lorsque ceux-ci ont 
agi sans coparticipant majeur (Art. 1 44 CPPC) ; l' instruction est en principe obligatoire (Art. 
143 CPPC), le juge devant meme designer un defenseur (Art. 1 46 CPPC) . 
Autre consequence de la penurie, seuls les Tribunaux de Grande Instance de Bangui ( l iere 
classe, 6 juges du Siege) et de Bambari (2ieme classe, 3 juges du Siege) ont un parquet de 3 
membres . Tous les autres Tribunaux leur sont rattaches, auxquels ils peuvent envoyer pour 
requerir un representant (en fonction des renseignements qu'ils rer;oivent en permanence) .  

1 4  Cf. A .  Ramangasoavina. <des imperatifs d e  l a  Justice dans les Pays e n  voie de developpement» in: Annales d e  l'Universite d e  Madagas­
car, Faculte de droit de Tananarive, No. 2 1965, p .  2-30. 

15 Mais flOUS sommes optimistes POUT l'avenir, encourages par l'application des etudiants et leurs succes dans les matieres procedurales. 
16 Creation souhaitee: cf. F. Mandana-Bornou, cp. eil. p. 1 78 .  
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B) Concernant le fonctionnement des institutions. 

La consequence pratique de la derniere caracteristique vue plus haut est qu'il a fallu allonger 
considerablement (territoire tres etendu et difficilement penetrable; communications diffici­
les et saisonnierement impossibles) le delai de la garde a vue lorsqu'aucun representant du 
Parquet ne reside dans la localite OU se deroule l'enquete preliminaire (Art. 35 ,  b CPPC) : 
l' officier de police judiciaire a faculte, en ce cas , de decerner un Ordre d' ecrou dont la validite 
pourra etre de 15 jours (au lieu de 48 heures au maximum, sinon; Art. 35 ,  a CPPC) une fois 
renouvelables «en cas d'imperieuse necessite» . 
Etat de fait lui aussi impose par la faiblesse des effectifs , le meme juge unique sera la plupart 
du temps charge de la fonction de poursuite (cf. supra : absence de Ministere Public dans tous 
les Tribunaux d'Instance et les Tribunaux de Grande Instance de 3ieme classe, mais possibili­
te, pour le Parquet de rattachement, de faire citation directe, d'interjeter appel etc . . .  ), even­
tuellement de celle d'instruire, et enfin de celle de juger, contrairement au principe de la sepa­
ration des fonctions . La loi (Art. 1 1 7  CPPC) d'ailleurs prevoit expressement que les juges 
pourront connaitre en premiere instance des procedures qu'ils ont deja instruites . L'ancien 
bon motI7 desabuse d'un avocat de l' AEF « il y avait la une Sainte Trinite, trois magistrats en 
un seul» n'a donc pas perdu sa valeur . . .  
Eu egard a la faible densite judiciaire et a la necessite correlative de rapprocher la Justice du 
justiciable, les presidents des Tribunaux d'Instance quittent periodiquement leurs Sous-Pre­
fectures alors que ceux des Tribunaux de Grande Instance delaissent leurs Prefectures pour 
tenir des « audiences foraines» (meme en dehors de leurs ressorts respectifs , sur Ordonnance 
du president de la Cour d' Appel : Art. 1 52 ,  a CPPC) . Les formes sont bien sur simplifiees : le 
president du tribunal forain peut se saisir d'office si le procureur de la Republique - et c'est 
presque toujours le cas - n' est pas present ; les procedures de citation (Art. 1 50, a) du prevenu 
(simple avis delivre par un agent de la force publique ou assimile) et des temoins (verbale­
ment) sont reduites au minimum; le juge tient lui-meme le plumitif. 
Enfin, malgre des mesures d'economie de personnel appropriees (par exemple, dans les Pre­
fectures, le president du Tribunal de Grande Instance tient lieu de Tribunal d'Instance : Loi 
du 23 12 1 965, Art. 26 ; Decret du 21 03 1966), il est necessaire de faire appel a des magistrats 
non professionnels . Ainsi, le president du Tribunal d' Instance est le Sous-Prefet ou, a defaut, 
un fonctionnaire choisi dans une liste de magistrats interimaires arretee par le Ministre de la 
Justice . Il en va de meme pour les Tribunaux de Grande Instance de 3ieme classe, presides par 
les Prefets (a deux exceptions pres : Berberati et Bouar) . Ces magistrats, debordes de travail 
par leurs taches administratives « se dechargent de leurs attributions judiciaires sur les gref­
fiers» I8 . Ces derniers vont jusqu' a rediger entierement les jugements , l'administrateur-juge 
ne faisant que les parapher (cet etat de fait se retrouve dans les Pays du Sahel avec une particu­
liere acuite) et les lire au public . Le stade du magistrat etranger ( = fran�ais) est certes depasse 
en Centrafrique, mais l'on s'accorde la-basI9 a emettre des reserves sur des qualites de savoir 
et de caractere» de ces juges occasionnels « dont rien ne garantit ni l'independance, ni la for­
mation juridique, ni l'experience dans la profession judiciaire» 20 . La dependance politique et 
la manipulation de ces fonctionnaires atteignirent leur paroxysme sous Bokassa. 
Des conseillers extraordinaires (hauts fonctionnaires, notables ou specialistes en comptabi­
lite publique) & interimaires (magistrats des juridictions inferieures) participent avec voie de-

17 eite par H. Franchet, op. cit. 
18 F.  Mandana-Bornou, op. cit. p .  1 1 7 . 
19 F. Mandana-Bornou, op. cit. p. 1 75 .  
20 Par voie de  consequence, l a  Cour d'Appel de Bangui juge a nouveau plus des 3 /4  de leurs decisions . . .  
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liberative (ce qui n'est pas le cas des jeunes «auditeurs» )  aux arr(�ts de la Cour Supreme, sup­
pleant21 des conseillers ordinaires ou meme completant la formation de jugement de cette 
haute juridiction lorsqu'elle ne peut etre valablement constituee (9 membres au Siege) . 
Le Tribunal Militaire Permanent, le Tribunal Militaire et les Tribunaux Militaires Temporai­
res comprennent 2 officiers ; les Tribunaux Militaires aux Armees sont obligatoirement pre­
sides par un officier et peuvent meme etre constitues uniquement de militaires (Ordonnances 
du 03 06 1 966 et du 23 07 1 967) .  

III Amenagements mettant en oeuvre des solutions juridiques originales. 

Comme vu ci-dessus , la source des difficultes est d'ordre quantitatif, non pas qualitatif: le ju­
riste centrafricain, ainsi que ses collegues du reste du Continent, a rapidement (et mieux que 
ceux d' Afrique du Nord) maitrise la science du droit prive et penal fran�ais . D'excellents spe­
cialistes africains ont ainsi, jusqu'a l'independance, participe a part entiere a I'edification et 
l' illustration de notre science juridique : a parir de 1 960, ils etaient pleinement en mesure de 
l'adapter a leurs besoins specifiques22. En Republique Centrafricaine, plus d'un aspect nova­
teur est a mettre a l'actif du codificateur de 1 962 et du legislateur. 

A) Concernant les institutions. 

Alors que le probleme des nullites est en France l'inepuisable cause de complications (juris­
prudence distinguant obscurement nullites « textuelles» et « virtuelles» , puis Loi du 05 08 
1 975 introduisant dans le CPP par l' Art. 802 le principe de procedure civile '<pas de nullite 
sans grief« , a l'interpretation malcommode) alourdissant l'application du droit penal, le 
CPPC lui avait trouve, par la formulation univoque de son Art 200a), une solution exemplai­
re : « sauf nullite portant directement atteinte aux droits de la defense,  aucune cause de nullite 
ne pourra etre admise que si elle est expressement prevue par la Loi, soulevee par les parties et 
de nature a avoir nui a la partie qui la souleve» .  La jurisprudence n' eprouve aucune difficulte 
a utiliser et appliquer le texte (comparer en France avec les problemes poses par certaines nul­
lites d'ordre public ne faisant pas grief . . .  ), a l' image du premier arret de la Cour Supreme 
sur le theme, Oll elle annula le 1 1  04 1 977 (No 24) une condamnation de la Cour Criminelle, 
alors que le dossier de personnalite n'avait pas ete prealablemeilt constitue. 
Toujours par souci de clarte, l' Art. 6 CPPC enumere au nombre des causes d'extinction de 
l'action publique l'abro�tion de la Loi penale, contrairement au CPP muet sur ce point, la 
jurisprudence fran�aise devant faire decouler ce principe de celui de l'application immediate 
de la Loi la plus douce en matiere de conflit de Lois penales dans le temps . 
Une autre originalite du droit procedural centrafricain reside dans le fait que le jury de la 
Cour Criminelle est compose a egalite de femmes et d'hommes (6 jures de 30 ans «pour ga­
rantie de leur maturite» ,  la Loi du 21 1 1 1 96 1  qui fixait l'age minimum a 25 ans ayant ete abro­
gee par l'Ordonnance du 23 03 1 973) non recusables , ce qui a po ur but d'empecher le pana­
chage du jury en fonction de la nature de l'affaire par le Ministere Public ou l'accuse. 
Le legislateur centrafricain a eu par ailleurs l'idee sans precedent d'etendre la notion classique 
d'infraction flagrante a celle de crime flagrant par une Ordonnance du 21 01 1 966 . Cela a 

21 Lai du 1 4 08 1 963 . 
22 Cf. sur ce theme, M. Jeol, «La reforme de la Justice enAfrique Noire ed . Madagascar», Paris 1 963, et G. Mangin, «Problemes judiciai­

res dans les Etats africains de la Communaute» in: Revue de la Commission Internationale des Juristes, 1 960, p.  76 55. 
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po ur effet de conferer a la procedure ce meme caractere de celerite : le procureur de la Repu­
blique se transportera sur les lieux, interrogera le prevenu qu'il placera sous mandat de depot; 
le stade de l'instruction est supprime ; il est fait exception a l'obligation du dossier de person­
nalite en matiere de crime, et l'accuse sera alors traduit a la plus prochaine audience devant la 
Cour Criminelle. 
Enfin, le droit centrafricain enonce formellement: « expertise mentale ne pourra jamais etre 
ordonnee. Cette interdiction s'applique a toute juridiction, quel qu'en soit le degre» (Art. 72 , 
a-2). Cette disposition inconnue des droits europeens , reduisant l'application de la cause 
d'imputabilite pour demence a sa plus simple expression, s' explique par un respect de la men­
talite et la culture africaine, repugnant a ouvrir les domaines du psychique au monde non sa­
cre. 

B) Concernant le fonctionnement des institutions. 

Le codificateur centrafricain a fait preuve d'un fort grand liberalisme dans son Art. 23 CPPC, 
permettant au prevenu en matiere de delit de se faire representer ou de demander a etre juge 
sur pieces en son absence (les restrietions fran�aises de l' Art. 41 1 CPP - sol1iciter l'autorisa­
tion prealable de ne pas venir, qui ne peut etre accordee si la peine encourue est superieure a 2 
ans de prison - ayant ete rejetees). 
Contrairement au systeme fran�ais (Art. 283 ss .  CPP) , le president de la Cour Criminelle ne 
dispose pas de pouvoirs d'instruction; en revanche, pendant l'audience, il « est investi d'un 
pouvoir discretionnaire en vertu duquel il pourra prendre sur lui tout ce qu'il croira utile 
po ur decouvrir la verite; la Loi charge son honneur et sa conscience d'employer tous ces ef­
forts pour en favoriser la manifestation» (Art. 1 89 CPPC) . Cette solution des plus realistes 
permet une instruction audienciere a la mesure de l'importance de l'enjeu criminel. 
Enfin, en Centrafrique, le juge d'instruction normalement competent peut se voir desaisi 
(importance de l'affaire, implications sociales, risques pour le maintien de la paix publique) 
par Ordonnance du president de la Cour d' Appel sur requisitions du procureur general. Le 
texte designe le nouveau magistrat, plus experimente ou mieux ecIaire, qui sera desormais 
charge - meme en dehors de son ressort - soit de proceder a l'information, soit de la poursui­
vre (Art. 29, b CPPC). Le procede, malgre ses bons resultats et des mouvements de Doctrine 
en sa faveur,23 reste ignore du droit fran�ais .  

IV Amenagements contribuant a une plus grande efficacite de la Justice penale. 

Cet ultime aspect est important, car il permet au comparatiste de situer les diverses construc­
tions penales des Etats les unes par rapport aux autres sur le plan de leur «repressivite» . Leur 

. confiant un caractere general plus ou moins severe ou liberal, le choix fondamental du legisla­
teur qui decide de ce dosage est produit de l'histoire, des moeurs, mais avant tout de l'evolu­
tion sociopolitique. En Afrique, les Etats independants se sont donnes depuis 1960 une 
orientation differente de celle de leurs anciens colonisateurs . Celle-ci va, en Afrique Noire 
francophone, dans le sens d'une forte aggravation des competences du pouvoir central, qui a 
vocation a regir, diriger et controler toujours davantage les activites nationales. La procedure 

23 Cf. Guyenot in Revue de Science Criminelle 1 963, p. 279 55. 
24 Cf. J .  P.  Masseron, «Le pouvoir et la Justiee eo Afrique Noire et a MadagascanJo, Paris 1 966. 
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penale, comme l'un de ses tout premiers instruments, n'echappe evidemment pas a ce phe­
nomene global24 qui ne nous appartient pas de juger. Il faut ajouter a ceci que la vie penale 
africaine exige une certaine drasticite des institutions et de leur fonctionnement (exemplarite 
de la peine po ur lutter contre une contagion delictuelle aujourd'hui particulierement forte ; 
faiblesse des moyens et des effectifs du maintien de I'ordre ; difficultes geographiques et ma­
terielles des enquetes et poursuites) . Le mouvement d'aggravation s'accelera en Centrafrique 
a partir de 1 970; il est aujourd'hui en regression. Cette tendance est en effet, comme en Euro­
pe, non pas constante, lineaire, mais revet la forme graphique d'une sinusoide fonction des 
options politiques plus ou moins autoritaires du pouvoir. 

A) Concernant les institutions. 

En Centrafrique comme ailleurs , l'un des aspects les plus tangibles de la tendance est l'exis­
tence de juridictions d'exception a caractere militaire. L'institution25 du Tribunal Militaire 
Permanent correspondrait, en France, a une fusion des Tribunaux Permanents des Forces 
Armees (qui ne sont prevus en Centrafrique que pour les periodes de crise :  Tribunaux Mili­
taires Temporaires et Tribunaux Militaires aux Armees) et de la Cour de Surete de l'Etat, avec 
des comphences et des pouvoirs notablement accrus . Le Tribunal Militaire Permanent 
connait, bien sur, des infractions a caractere militaire ou de droit commun commises dans des 
etablissements militaires par des militaires ou assimiles (Ordonnance du 23 05 1 967, Art. 2 1 )  
mais aussi de  tout crime e t  delit portant atteinte, meme indirectement, a l a  surete de  l'Etat 
(extrait de l' enumeration non limitative de l' Art. 2 de l'Ordonnance: outre les delits classi­
ques - espionnage, complots etc . . .  -, formation de comites contre l'Etat; fabrication, dis­
tribution ou usage de tracts ou lettres anonymes contre l'Etat ou le Gouvernement; offenses 
au Chef de l'Etat ou aux membres du Gouvernement) ainsi que tous crimes ou delits conne­
xes . Plus recemment (Ordonnance du 06 1 1  1 973) ,  il a ete rendu competent pour connaitre 
des infractions portant atteinte aux deniers publics , aux biens meubles et immeubles de l'Etat 
(disposition de type « anti-casseurs») et fut un instrument de repression politique sous Bo­
kassa. Ses activites sont actuellement suspendues . 
Au Siege, le president est un magistrat, ses deux assesseurs sont des officiers ; les postes du 
juge d'instruction et du Ministere Public peuvent indifferemment etre occupes par des magis­
trats ou des militaires ; ils ne sont pas assermentes, sont nommes discretionnairement par De­
cret et revocables ad nutum (Ordonnance du 23 05 1 967) . La saisine du Tribunal Militaire 
Permanent doit etre prealablement autorisee par le Chef de l'Etat; le Ministere Public, dont le 
representant est significativement « Commissaire du Gouvernement» , ne dispose pas de l'ini­
tiative de mettre l'action publique en mouvement, ce qui est du ressort exclusif du Ministre 
de la Defense Nationale (Ordonnance du 03 06 1966, Art. 4). Quelle que soit la nature de l'af­
faire, la procedure suivie est de caractere correctionnel (Ordonnance du 03 06 1 966, Art. 5) ,  
la procedure simplifiee de crime flagrant (cf. supra) etant applicable le cas echeant; l' avocat de 
l' inculpe n'a acces au dossier qu'apres clöture de I'information (Ordonnance du 03 06 1 966, 
Art . 6) et la patie civile ne peut se constituer qu'a I'audience . 
Enfin, contre les decisions - qui ne peuvent contenir que des peines sans sursis (Ordonnance 
du 13 07 1973 ,  Art. 1 )  - n' est ouvert ni appel, ni cassation26 (pour garantir l' exemplarite de la 
peine; Or4onnance du 23 05 1 967, Art. 5) .  

25 Cr« e par I'Ordonnance du  0 3  0 6  1 966. 
26 F. Mandana-Bornou, ap. cit. p .  1 74 :  «Le legislateur n'a done pas accorde au justiciable des tribunaux repressifs d'exception le benefice 

des voies de recours afin d'eviter tout moyen dilatoire dans l'execution (qui doit etre rapide) des decisions de ces juridictions, ce qui oe 
signifie nullement que ces justiciables sont prives des autres garanties d'une bonne justice» .  Cela dit, les fecents proces criminels de 
Bangui ont ete devolus a la juridiction de droit commun; les condamnes purent ainsi se pourvoir eD cassation. 
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De maniere originale, le CPPC repute flagrant tout crime ou delit paraissant etabli a la charge 
d'un individu, soit par des depositions unanimes de plusieurs ternoins, soit par un aveu cor­
robore par des temoignages et des indices» (Art. 30, d CPPC), et ceci « sans aucune condition 
de temps» (ibid . ) .  Ainsi l'officier de police judiciaire pourra-t-il, muni de tous les pouvoirs 
speciaux de l'enquete flagrante, agir meme longtemps apres les faits . . .  
Le CPPC a refuse de suivre l' exemple fran .. ais de la reforme (Lois du 1 7  07 1970 et du 06 08 
1975) de la detention provisoire en «detention preventive» : le juge d'instruction peut de­
cerner un mandat de depot ou d'arret a chaque fois que l'infraction est punissable de prison, 
aucune limite maximale de duree n'etant assignee a la detention provisoire ; la mise en liberte 
(Art. 81 a 88 CPPC) est possible de plein droit (peine encourue inferieure a un an) , d'office 
(prononcee par le juge d'instruction sur conclusions du procureur) , et sur demande de l'in­
culpe (souvent subordonnee a cautionnement), mais le controle qu'exerce la Chambre d' Ac­
cusation sur ces decisions - lorsqu'elles sont contestees, soit par l'inculpe, soit par le Minis­
tere Public - est bien limite . 
Le CPPC de 1962 (Art. 99, d) a encore prefere l'ancienne solution fran .. aise qui permettait a 
la partie civile de faire appel des Ordonnances du juge d'instruction pronon .. ant la mise en li­
berte provisoire de l'inculpe, a celle qui le lui a retire depuis 1956 (Art. 1 86,  2 CPP) . 

B) Concernant Ie fonctionnement des institutions. 

Alors qu' en France, les proces-verbaux des officiers de police judiciaire ont valeur de simple 
renseignements, ou font foi soit jusqu'a preuve contraire (contraventions) ,  soit jusqu'a ins­
cription de faux (matieres limitativement enumerees), l' Art. 1 25 CPPC fait de ce dernier 
principe la regle generale en Centrafrique. Les proces-verbaux et rapports d' «agents, prepo­
ses ou officiers» non investis de pouvoirs de police judiciaire font foi, eux, jusqu'a preuve 
contraire.  La force probante attachee a ces ecrits reduit d'autant le domaine de l'intime 
conviction du juge . 
Selon le modele fran .. ais (Art. 1 52 , 2 CPP) , seul un magistrat peut etre charge de l'interroga­
toire de l'inculpe ; en Centrafrique, le juge d'instruction peut confier ce role par commis si on 
rogatoire a un simple officier de police judiciaire, qui, en cas d'urgence ou d'absence de gref­
fier, peut meme instrumenter seul (Art. 71 CPPC) . 
Le juge d'instruction peut, sans contrevenir a la Loi nette sur ce point, entendre comme te­
moin un individu contre lequel existent deja des charges serieuses et des indices de culpabili­
te, ce qui permet l' inculpation tardive (reprouvee en France par la jurisprudence - meme sous 
l'empire du CIC -, puis par le CPP, Art. 1 05) .  Toute personne citee a comparaitre sur cita­
tion du juge d'instruction est tenue de le faire sous peine d'amende (Art. 57 CPPC: 200 F) ; 
«le juge d'instruction pourra, en outre, sur conclusions du Ministere Public, decerner contre 
elle un mandat d'amener pour la contraindre a venir temoigner» (ibid . ) .  Enfin, le mandat de 
depot est decerne directement (en France, depuis la Loi du 1 7 07 1970, il doit etre obligatoi­
rement, en matiere correctionnelle, precede d'une Ordonnance prealable de mise en deren­
tion provisoire) par le juge d'instruction. L'emploi du mandat d'arret, qu'il decerne sur re­
quisitions conformes du procureur de la Republique (c'est-a-dire, le plus souvent, de lui­
meme), n'est en Centrafrique pas restreint (comme dans l'Art. 1 3 1  CPP) , aux individus en 
fuite ou residant a l'etranger, mais est d'application generale (Art. 75 , c et 79 CPPC). 
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Conclusion. 

L'analyse des aspects specifiques de l'edification procedurale demontre, somme toute, que 
celle-ci a Ia valeur d'un instrument judiciaire equilibre et bien adapte - remarquons qu' excep­
tionnellement aucune aide au developpement n' est necessaire en Ia matiere - aux realites, in­
contestablement en mesure de servir de cadre satisfaisant a l' evolution de Ia societe africaine a 
Iong terme (meme avec ses changements de regime) . Cela indique combien il est necessaire de 
dedramatiser Ie debat en Ie situant dans Ie contexte universel de l'histoire,du droit : au fond, Ia 
reception africaine n'est pas en soi differente de celles qui se sont produites en Europe. La 
famille de droit est toujours imposee (cf. , en France, I'invasion romaine puis les invasions 
barbares), mais son contenu est adaptable aux besoins comme aux cultures ou aux traditions 
(cf. , toujours dans le meme exemple franc;ais, la dialectique regime dotal - regime commu­
nautaire, qui finit par l'emporter), car le droit est malleable. 11 n'y a pas, en l'occurrence, 
d'incompatibilite foneiere entre Ie droit franc;ais dans ses grands principes - qui constituent sa 
base, car il repugne par essence a se perdre dans la definition de details - et Ia societe africaine 
d'aujourd'hui. 11 serait peut-etre deja temps de depasser la comprehensive reaction post-co­
loniale Oll, apres l'avoir exagerement protee aux nues, on a excessivement et systematique­
ment denigre les constructions juridiques importees . En cela, l' on a fait fort peu de cas des fa­
cultes de novation et d'adaptation du juriste africain, alors meme qu'elles se developpent 
chaque jour davantage, profitant d'un dynamisme dont nos legislateurs sont depourvus de­
puis Iongtemps . Ces conditions , qui sont celles d'un renouveau potentiel de notre propre 
droit en Afrique, d'un relais qui nous depasse (selon un schema abondamment illustre par 
l'histoire du droit) sont en effet donnees . 
Cela hant, et po ur revenir a notre etude centrafricaine, le gros obstacle a la mise en pratique 
du modele procedural reste la penurie de personnel judiciaire : I'effort de formation accompli 
dans les Facultes de Droit doit absolument etre accentue, Ie danger actuel etant que cet objec­
tif quantitatif ne semble se realiser qu'au detriment du niveau, en constante baisse depuis 
quelques annees dans les Universites africaines. Les seul vrai point sombre du CPPC concerne 
les mesures augmentant sa repressivite (cf. supra IV) . A ce titre encore, Ia Republique Cen­
trafricaine presente un exemple qu'il ne faudrait pas, malgre le tumulte sans precedent pro­
duit par sa recente histoire, croire isole : les exactions dues a l'usage de textes deja suffisem­
ment severes, doivent dans ce dangereux domaine inciter la pratique africaine a veiller au plus 
strict respect du principe de la legalite27 • • •  

27 De fa�on caracteristique, les services de police eurent du mal (cf. 1. P. Langellier, «Les mauvaises habitudes ont La vie dUfe» in Le Monde du 2.  I ! .  1 979, p .  3) cl participer a l'effort de liberalisation penale entrepris cn Republique Centrafricaine (et engage en Oetobre 
par la .suspensIOn des activites du Tribunal Militaire Permanent) 10rs des trois derniers mois de 1979 par le P�esident Dacko . . .  
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The Vietnamese "Boat People" 
An International Law Perspective 

By K. KAMMANN 

The flight by sea of thousands of people from Vietnam following the arrival in power of the 
communist regime in 1975 has given rise to numerous problems in international law. The 
most pressing problem would appear to be, whether any state is bound to render assistence 
or even grant asylum to refugees who last succeeded in reaching a harbour where they ask for 
admission. The question of what obligations might possibly exist is examined with reference 
to the case of the HAI HONG, a vessel carrying 2 . 564 persons , some of whom were ill, 
which had asked for international aid in november 1978 as a result of the refusal by the 
Malaysian authorities to allow the passengers to land at Port Klang. 
Obligations might be öwed directly to the fugitives ,  since it seems generally agreed that al­
though individuals are not considered subjects of international law, refugees may be holders 
of international rights and duties . Clearly there are no contractual obligations on the part of 
any State to help sea refugees, nor do any duties derive from the UN General Assembly Re­
solutions on Territorial Asylum (23 12,  XXIII Art. 3 I) and on Human Rights ( 1 948,  Art. 
1 4) ,  since it's generally recognized that they have no binding force. The international cus­
tomary right of asylum does not impose duties on States to grant asylum but simply set forth 
their entitlement to do so without being accused of committing an unfriendly act. The duty 
to render assistance to persons in distress, as acknowledged by international customary law, 
does not oblige coastal States or any State not immediately involved, to take active measures 
unless there is a 'dassic' case of distress, by which is meant an emergency resulting from the 
typical situation of a vessel on the high seas . What is imposed, however, is a duty on the flag 
State exercising jurisdiction over the ship, to give substantial aid to the suffering passengers, 
but no obligation is hereby implied to grant asylum to such passengers . Furthermore the 
doctrine of minimum standard in human rights, which applies also to conditions on board a 
vessel, over which the flag State exercises territorial sovereignty, does not involve any duty 
on the part of the flag State to take positive actions ; neither can such a duty derive from 
humanitarian principles, which merely guarantee protection against wrongs perpetrated by 
State authorities . 

French and Central African Procedures 
An Analysis of their Differences and of a Typical Example of the French Law's Reception in 
Black Africa 

By D .  J. M. SOULAS DE RUSSEL 

The reception of French penal law in francophone Africa can be described as "volontary" : it 
was up to the independent states to change their criminal proceeding system in favour of the 
new French one of 1958 .  
The analysis of this process in the Central African Republic shows that, contrary to the usual 
diche, African lawyers and legislators could fully adapt an European model to their needs 
and specific objects . They made attentions to the French proceeding law and simplified it in 
order to cancel many needless institutions of French legislation (I) ; they found new solutions 
for the African problem of shortage of judicial personel (11) ; they added interesting innova-
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tions to ameliorate the original text (III) and in many cases even some rigour in accordance 
with the country's necessities (IV) . On the basis of the typical example of Central Africa, it 
could be said that the adapted French model satisfies on the whole the legal expectations and 
exigencies of African societies of today. 
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